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LEPremier ministre, JulienNkoghe Bekale, a reçumardi dernier à son cabi-net les ambassadeurs Phi-lippe Autie (France), HuChangchun (Chine), Abdal-lah Sbihi (Maroc) et FevziSüphan Erkula (Turquie).Ouvrant ce ballet diploma-tique, l'ambassadeur deFrance est allé évoqueravec le chef du gouverne-ment plusieurs dossiers re-latifs à la coopération entrele Gabon et son pays. No-tamment aux plans de,l'éducation et la culture. Lanouvelle convention departenariat triennal 2017-2020 entre nos deux pays,relative au financementdes bourses d'études auxétudiants gabonais a étéparmi les sujets abordés.Pour sa part, l'ambassa-deur de Chine a transmis àson hôte un message de fé-licitations du Premier mi-nistre chinois dont il étaitporteur à son homologuegabonais. Julien NkogheBekale a saisi l'occasionpour présenter au diplo-mate chinois, ses vœux an-ticipés de Nouvel An. Ladate du 5 mai, étant le pre-mier jour de l'année en Ré-publique populaire deChine.

Le Premier ministre rassure ses interlocuteurs
Diplomatie

SM
Libreville/Gabon

Au regard de la gravité du
trouble causé par les mu-
tins, constitutif probable-
ment d'atteinte à la sûreté
de l’État, le délai de garde
à vue des mutins ne devrait
pas excéder trente jours.

UN mois, jour pour jour,après la tentative de coupde force perpétrée, à Libre-ville, par un groupe de sixmilitaires conduit par lelieutenant Kelly OndoObiang, c'est en principeaujourd’hui que la garde àvue des  mutins devrait

prendre fin. Ce, au regarddes dispositions de l'article17 alinéa 3 du Code de jus-tice militaire (CJM) quiénonce : "En matière de
crimes et délits contre la sû-
reté de l’État, le délai de
garde à vue est porté à un
mois".Va-t-on la prolonger ? Lesinsurgés vont-ils être offi-ciellement notifiés descharges qui pèsent sur eux,puis placés sous mandat dedépôt ? On devrait le savoiraujourd'hui. En attendantprobablement la phased'instruction puis de juge-ment qui devraient per-mettre à tout un chacund'en savoir réellement unpeu plus sur cette affaire

qui, depuis le 7 janvier der-nier, suscite moult com-mentaires etinterprétations à travers lepays. Cela d'autant qued'aucuns n'arrivent tou-jours pas à comprendrecomment les insurgés ontpu prendre, avec une appa-rente facilité, le contrôled'un studio de RadioGabon pour diffuser, aupetit matin, sur les ondes,des appels à l'insurrection.Ont-ils bénéficié d'unequelconque complicité ?Combien de personnes ontété auditionnées, dans lecadre de l'enquête ? S'agit-il d'un acte isolé ? Bref, c'est dire qu'il y a vé-ritablement nécessité de

lever tous les doutes en-tourant cette affaire. Uneexigence de transparenceutile, au regard de la gra-vité des événements surve-nus. Ce qui devrait mettreun terme à toutes les sup-putations véhiculées ici etlà. Surtout que certains ob-servateurs n'hésitent pas àétablir un lien de causalitéentre cette tentative deputsch et le réaménage-ment du gouvernementsurvenu le 30 janvier der-nier, à la suite duquelÉtienne Massard KabindaMakaga a été remplacé à latête du ministère de la Dé-fense nationale par RoseChristiane Ossouka Ra-ponda, ancienne maire de

Libreville. Et dans les joursà venir, avancent-ils, d'au-tres têtes pourraient tom-ber.Quoiqu'il en soit, sitôtaprès la neutralisation desmutins par les élémentsdes forces loyalistes, la ma-chine judiciaire s'est dé-ployée. Les officiers depolice judiciaire militaire(OPJM) n'ont pas, semble-t-il, ménagé leur peinepour essayer de cerner lesressorts de cette affaire. Enmultipliant les auditions eten remontant le cours desévénements. Dans cettequête, les officiers et chefsde brigade ou de poste dela gendarmerie nationale,le procureur de la Répu-

blique près le tribunal depremière instance de Li-breville, quelques officierset inspecteurs de la sécu-rité militaire auront été enpremière ligne. Vu qu'auregard des dispositions del'article 14 du CJM, ils sontdes OPJM. Et qu'à ce titre,ils procèdent aux enquêtessur des faits susceptiblesd'être constitutifs decrimes, d'atteinte à la sû-reté de l’État, commis parles éléments de nos forcesde défense et de sécurité.Étant entendu que la policejudiciaire militaire estexercée sous l'autorité duministre de la Défense na-tionale. Leur travail a-t-ilété concluant ?

Fin de la garde à vue des mutins aujourd'hui ?
Un mois après la tentative de coup de force du 7 janvier dernier

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

S'agissant du diplomatemarocain, il a fait un tourd'horizon des accords decoopération qui existententre les deux États frères.
Particulièrement dans ledomaine de la formation.Quant à l'ambassadeurturc, Fevzi Süphan Erkula,ses échanges avec le Pre-

mier ministre ont essentiel-lement porté sur les ques-tions relatives audéveloppement des rela-tions bilatérales entre les
deux États.Au nom du gouvernementgabonais, le Premier minis-tre a rassuré ses hôtesquant à la stabilité politique

et sécuritaire dans notrepays ; ainsi que sur le fonc-tionnement régulier desinstitutions de la Répu-blique.
Poignée de main entre Adrien Nkoghe Bekale et l'ambassadeur du

Maroc, Abdallah Sbihi.
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Le chef du gouvernement échangeant avec l'ambassadeur de
Chine, SE Hu Changchun...
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Le commando à
l'origine du coup
d'État raté du 7

janvier 2019.
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La Maison
Georges Rawiri.
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… le diplomate français, Philippe Autie.
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Avec l'ambassadeur turc, Fevzi Süphan Erkula, le Premier ministre a
évoqué la coopération bilatérale.
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